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En fin janvier 1977* le gouvernement péruvien prolongeait 
pour trente jours la suspension des garanties constitution­
nelles décrétée en juillet 1976. Le virage à droite du ré­
gime militaire se confirme avec la remise en cause de la lé­
gislation sur la "communauté industrielle", formule tendant 
à 1*autogestion des entreprises (cf. DIAL D 121). La répres­
sion continue d'affecter les milieux syndicaux et étxidiants 
(cf. DIAL D 333).

Pour sa part, le mouvement de prêtres ONIS vient d1expri­
mer ses préoccupations devant la détérioration des conditions 
de vie en milieu populaire. Ce mouvement, qui est né au Pérou 
en 1968 et qui a joué un rôle décisif dans la formation de 
chrétiens engagés dans la problématique sociale et politique, 
est aujourd’hui l’un des rares mouvements latino-américains 
de ce type à continuer d*exister.

Sa déclaration du 17 janvier 1977, dont nous donnons ci- 
dessous le texte, a été interdite à la publication dans la 
presse nationale du Pérou.

SITUATION DU PEUPLE ET RESPONSABILITE CHRETIENNE

Le nouvel an est l’occasion de porter un jugement sur l’année écoulée 
et de rappeler les raisons d'espérer et les préoccupations de l’année 
qui commenoe, définie par Paul VI comme celle de la paix par la défense 
de la vie. Le mouvement sacerdotal ONIS estime nécessaire, dans les cir­
constances présentes, de prendre publiquement la parole en tant que mou­
vement sacerdotal proprement dit; il est conscient que la mission d'an­
noncer l'évangile implique la responsabilité d’assumer les conséquences 
concrètes du témoignage d'amour du Père et de libération en Jésus—Christ : 
"Tout ce que vous aurez fait à l’un de ces petits, c'est à moi que vous 
l'aurez fait".

1“ Foi et fraternité
Comme prêtres travaillant dans les secteurs sociaux les plus pauvres 

du pays, nous avons été, l'an passé, témoins d'une aggravation sérieuse 
de leurs conditions d'existence et de la souffrance quotidienne de ceux 
qui manquent du nécessaire pour se nourrir et s'habiller, pour se soigner 
en cas de maladie, pour trouver du travail ou jouir des garanties mini­
males dans la défense de leurs droits menacés. Nous sommes préoccupés 
par la situation dans laquelle se trouve le peuple péruvien. Ainsi que

(Note DIAL)
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l!ont déclaré les évêques du Pérou dans un document récent O), la crise 
économique est aussi morale. Par suite de cette situation des masses pau­
vres du pays et en raison de ce que cela implique pour nousj nous vou­
lons apporter notre contribution en rappelant à tous 1'invitation à la 
solidarité concrète et à la fraternité que le Christ nous adresse si 
nous cherchons vraiment à mettre l'évangile en pratique.

Le message du Christ comporte, pour celui qui le reçoit, l'exigence 
d'une conversion profonde en réponse au don gratuit de l'amour du Père 
dans notre vie. C'est pourquoi la pratique de l'évangile est incompati­
ble avec l'indifférence envers le sort des autres, avec 1* égoïsme-j avec 
le recours constant à la loi du plus fort comme norme du comportement 
social. Prétendre vivre l'expérience de l'amour gratuit de Dieu et ac­
cepter l'exploitation des autres est contradictoire. La pratique de la 
foi ne se réduit donc pas à une affaire de croyances et de rites dans 
le cadre d'une morale individuelle restreinte. La foi et l'espérance doi­
vent être présentes dans toutes les dimensions de nos rapports avec les 
autres; elles se traduisent aussi et nécessairement en lutte Gontro l'in­
justice et en recherche de fraternité. C'est dans l'exercice même de no­
tre vocation sacerdotale et c'est pour annoncer le Christ et témoigner 
de lui que nous parlons des conditions actuelles de la vie du peuple, 
que nous réaffirmons notre solidarité dans la lutte qu'il mène pour 
transformer une société dont la pratique dominante est à l'opposé de 
celle que nous essayons de vivre comme chrétiens.

2- Evangile et ordre économique
L’incompatibilité entre l'organisation capitaliste de la société et 

la volonté d'être logiques dans la témoignage chrétien est, selon nous, 
devenue récemment une évidence. Les propriétaires du capital industriel 
et financier ne se contentent pas d'imposer de plus en plus fortement 
leurs conditions pour investir et prêter; ils reprennent aussi confiance 
au point d'exprimer très clairement ce qu'ils pensent et ce qu'ils font 
(par exemple dans CADE 76)î le profit individuel comme moteur essentiel 
de l'économie, la propriété privée sans restriction, le contrôle absolu 
des travailleurs par les entreprises, l'opposition à toute mesure signi­
ficative de réforme sociale, le refus d'admettre les exigences les plus 
élémentaires des organisations de travailleurs, l'attitude d'omnipotence 
face aux travailleurs et au pays, l'exigence d'une répression de tous 
ceux qui luttent en faveur du Pérou, d'un pays en chair et en os, vrai 
et souffrant. Les justifications techniques d'un système de ce type ne 
parviennent pas à cacher son orientation manifestement anti-populaire et 
sa moralité problématique.

Le contexte social et économique dans lequel cela se passe est un con­
texte de crise. Celle-ci est un a.tout supplémentaire entre les mains des 
grands propriétaires de l'argent. Elle est en réalité le moyen dont ils 
se servent pour affermir leur représentation et leur position dans le 
gouvernement en obtenant la suppression des restrictions légales apportées 
aux formes les plus désinvoltes d'exploitation. Contrairement à ce qu'ils 
cherchent à démontrer, ils ont une responsabilité directe dans la crise.

(1) Texte dans DIAL D 336 (N.d.T.).

D 360-2



Le non versement aux travailleurs des parts de revenu prévues par la loi
(2), ainsi que la soustraction à l'Etat et au pays des excédents que les 
milieux patronaux se refusent à investir sont devenus des pratiques cou­
rantes dans les dernières années et des moyens puissants d’affaiblir fi­
nancièrement le pays et de provoquer la crise.

Les chiffres disent de façon impersonnelle ce que nous constatons cha­
que jour directement dans nos communautés: le salaire minimum légal, déjà 
insuffisant pour l'alimentation, doit servir aussi aux frais de logement, 
transport, habillement, santé, dépenses scolaires, etc. Dans ces condi­
tions la baisse du pouvoir d'achat est un tourment effroyable se tradui­
sant par la famine et la déâintégration familiale. Par ailleurs, 1a. situ­
ation du chômeur, du vendeur ambulant, du travailleur occasionnel et, 
tout particulièrement, du paysan-indépendant est encore pire, ainsi qu* 
en fait foi la baisse continuelle de leur part du revenu national au cours 
des dernières années. Si cette tendance venait à se confirmer, la mendi­
cité, la prostitution des adolescentes et le vol deviendraient des réa­
lités inévitables.

Tous ces aspects forment un ensemble cohérent. Les mesures et les com­
portements réformistes disparaissent et l'effort de l’Etat en vient à 
porter sur la création des conditions les meilleures pour l’investisse­
ment des capitaux étrangers et nationaux. Ce qui s’est passé dans les 
autres pays latino-américains qui ont suivi la même politique économique, 
avec ses conséquences sous forme d’appauvrissement du peuple et de sa 
répression, est instructif et motive notre intervention.

3- Amour chrétien et défense de la vie
La cause objective des antagonismes sociaux apparait ainsi clairement. 

Dans une telle situation, le minimum exigible est le respect de l’expres­
sion du peuple, de son organisation et des droits de l’homme. Nous refu­
sons le recours aux institutions qu’utilisent les autorités politiques 
pour décider elles-mêmes de la légitimité et de l’objectif d’une décla­
ration syndicale qui leur est opposée. Et cela d’autant plus que cette 
manière de faire transforme l'organisation en question en groupe subver­
sif, donc illégal et criminel. Ce procédé inhabituel, utilisé plusieures 
fois en moins de vingt-quatre heures, a abouti à l’arrestation de diri­
geants qui oàt eu le courage de laisser de côté leurs intérêts indivi­
duels pour prendre la défense des aspirations collectives de leurs cama­
rades. La gravité de la crise économique et les nécessités de la produc­
tion ne peuvent justifier des procédés de cette nature. Elles ne peuvent 
non plus légitimer la suspension de la stabilité de l’emploi et les li­
cenciements massifs. Ce qui se passe, c’est que, dans notre société, le 
droit au travail est dépendant de lo bonne marche des affaires des pro­
priétaires.

Aussi demandons-nous, comme l'ont fait de nombreux et importants sec­
teurs sociaux du pays, la levée de l’état d'urgence et le rétablissement 
des garanties individuelles; cette situation juridique a regrettablement 
entrainé des pertes en vies humaines. Nous demandons aussi la remise en 
vigueur du droit de grève, la libre circulation de l’information objec­
tive sur la situation des secteurs sociaux populaires, et l’ouverture d* 
un déba.t sur la problématique nationale.

(2) La loi de 1973 sur la ''Communauté industrielle” prévoyait 
que 15/o des bénéfices des entreprises devaient être réinvestis 
au nom de la communauté industrielle. Ce chiffre vient d’être 
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Nous ex p r im o n s e n f i n  n o s  p r é o c c u p a t io n s  e t  n o s  p r o t e s t a t i o n s  c o n c e r ­
n a n t l e  s o r t  d e s  l e a d e r s  e x p u ls é s  ( 3 )  e t  t o u t  s p é c ia le m e n t  d e s  p e r s o n n e s  
a r r ê t é e s «  On a  récem m ent d é p lo r é  l a  m ort d 'u n  é t u d ia n t  en p r i s o n  (4); 
l e s  e x p l i c a t i o n s  du m in i s t r e  de l ’ i n t é r i e u r  o n t  é t é  s u i v i e s  de m u l t i p l e s  
dem andes d ’ e n q u ê te  s u p p lé m e n t a ir e ,  d on t c e l l e s  ém anant d e s  p l u s  h a u t e s  
i n s t a n c e s  de ¿ ' U n i v e r s i t é  c a t h o l i q u e ;  au cu n e  s u i t e  n 'a  e n c o r e  é t é  d o n n ée  
e t  c e l a  c o n s t i t u e  en s o i  un f a i t  ex trêm em en t g r a v e .  L es p r o t e s t a t i o n s  
p o p u la i r e s  s ' é t e n d e n t  à  t o u s  l e s  c a s  co n n u s de m en aces de m ort* de t o r ­
t u r e s  e t  de t e r r e u r  s u r  l a  p e r s o n n e  de p r i s o n n i e r s  de d r o i t  commun ou de  
p r i s o n n i e r s  p o l i t i q u e s  e t  de c e r t a i n s  m em bres de l e u r s  f a m i l l e s .  La v i o ­
l e n c e  i n s t i t u t i o n n a l i s é e  d é t r u i t  l a  p a i x ,  l a  v i e  e t  l ' u n i t é .  P ou r l e  
b ie n  du p a y s ,  n o u s  p e n s o n s  q u ' i l  e s t  in d i s p e n s a b le  de p r o c é d e r  r a p i d e ­
m ent à u ne e n q u ê t e ,  d ' in fo r m e r  l ' o p i n i o n  s u r  c e s  f a i t s  e t  de s a n c t io n n e r  
l e s  r e s p o n s a b le s  i d e n t i f i é s .

4- Bonne nouvelle et libération
Le D ie u  a u q u e l  n o u s  c r o y o n s  e t  que n ou s a n n o n ço n s  comme c h r é t i e n s  e s t  

c e l u i  q u i ,  d an s s o n  am our’» p r é f è r e  l e s  p e t i t e s  g e n s ,  s ' i n t é r e s s e  à  l a  
d e s t i n é e  d e s  f a i b l e s  e t  d e s  o p p r im é s , e t  n o u s  a p p e l l e  à  p a r t i c i p e r  à  s o n  
s a l u t  d a n s  l a  f r a t e r n i t é  s a n s  l i m i t e  a v e c  l e s  p a u v r e s  de l a  t e r r e .  N ous 
s a v o n s  que c e  n e  s o n t  p a s  l e s  p a u v r e s  q u i e x e r c e n t  d e s  f o n c t i o n s  d i r i ­
g e a n t e s  d an s n o t r e  s o c i é t é ,  l a q u e l l e  l e s  ig n o r e  e t  l e s  sou m et à  d e s  c o n ­
d i t i o n s  de v i e  q u ' i l s  n 'o n t  p a s  c h o i s i e s  v o lo n t a ir e m e n t .  N ous s a v o n s  a u s ­
s i  p ar  e x p é r ie n c e  que r i e n  n i  p e r s o n n e  ne p e u t  é p u i s e r  l e u r  c o m b a t iv i t é  
e t  l e u r  e s p o i r .  La s o l i d a r i t é  h u m ain e au x  h e u r e s  h i s t o r i q t i e s  l e s  p l u s  
d u r e s  d e v i e n t  l e  s i g n e  r é v é l a t e u r  d 'u n  amour q u i  ne m eurt p a s ,  p u i s q u ' i l  
e s t  l a  v i e  même dem eu ran t pour t o u jo u r s *  q u i f o r t i f i e  c e l u i  q u i e s t  s a n s  
f o r c e s ;  e t  q u i g u id e  c e l u i  q u i a  c o n f ia n c e  au D ieu  de l a  p r o m e sse  de l i -  
b é r a .t io n -  A u jo u r d 'h u i ,  n o t r e  p e u p le  n o u s a n n o n ce  l a  m y s t é r ie u s e  o b s t i n a ­
t i o n  de c e u x  q u i e s p è r e n t  c o n t r e  t o u t e  e s p é r a n c e ,  q u i d em eu ren t f e r m e s  
ds.ns l a  j u s t i c e  de l e u r  c a u s e  e t  d a n s  l e  p o u v o ir  de la . v é r i t é  p o u r  t r a n s ­
form er l ' h i s t o i r e .  P a r c e  q u ' i l s  l u t t e n t ,  c e t  e s p o ir  ne m eurt p a s ;  i l s  l e  
t r a n s m e t t e n t  aux  a u t r e s  pour q u e , t o u s ,  n o u s  n o u s  m e t t io n s  en  r o u t e  p o u r  
l a  d é f e n s e  de l a  v i e ,  c o n d i t i o n  n é c e s s a i r e  de l a  p a i x .  Car l a  p a ix  p r o ­
m ise  p a r  l e  S e ig n e u r  à  t o u s  l e s  hommes de b on n e v o lo n t é  e s t  l e  f r u i t  de  
l a  j u s t i c e ;  e l l e  e x c l u t  un s y s tè m e  s o c i a l  fo n d é  su r  l ' e x p l o i t a t i o n ;  e l l e  
ne p erm et p a s  que l e s  u n s  s e  t u e n t  à  sem er p o u r  que d ' a u t r e s  r é c o l t e n t ;  
e l l e  n e  t o l è r e  p a s  que l e s  p e r s o n n e s  s o i e n t  t r a i t é e s  comme d e s  c h o s e s .  Ce 
n ' e s t  que dan s l ' e f f o r t  de c o n s t r u c t i o n  d 'u n e  t e l l e  p a ix  que n o u s  p o u r ­
ro n s  v r a im e n t  n o u s a p p e le r  f r è r e s  e t  f i l s  d 'u n  même P è r e .

L es com m unautés c h r é t i e n n e s ,  1 ' E g l i s e  t o u t  e n t i è r e ,  s o n t  a u j o u r d 'h u i  
i n t e r p e l l é e s  p ar l a  s i t u a t i o n  c o n c r è t e  du p e u p le  q u i en  f a i t  p a r t i e ;  e l ­
l e s  s o n t  i n v i t é e s  à  s 'e n g a g e r  d a n s  l a  d é f e n s e  d e s  d r o i t s  d e s  s e c t e u r s  s o ­
c ia u x  l e s  p l u s  p a u v r e s .  I l  f a u t  p o u r  c e l a  s u i v r e  de p r è s  l a  s i t u a t i o n ,  ê -  
t r e  p r é s e n t  à  l a  b a s e ,  p a r l e r  à  p a r t i r  do c e u x  q u i  s o n t  s a n s  v o i x .  T e l l e  
e s t  l a  f a ç o n ,  d an s l e s  c o n d i t i o n s  a c t u e l l e s ,  d 'e x p r im e r  n o t r e  e s p é r a n c e  
d an s l e  Royaume en  o e u v r a n t  a c t iv e m e n t  à  l a  r é a l i s a t i o n  de l a  p r o m e sse  de  
l i b é r a t i o n  e t  en o u v r a n t  l a  r o u t e  v e r s  une s o c i é t é  s o l i d a i r e  a u t h e n t iq u e .

(3) Une douzaine d'opposants ont été expulsés du Pérou depuis 
décembre 1976 ( N . d . T . ) .  (4) C f .  DIAL D 353 (N.d.T.).
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